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Secrétaire de séance : M. Christian LECOMTE

RÉPARTITION DU FONDS DE PÉRÉQUATION INTERCOMMUNAL ET COMMUNAL POUR 2021

PRESENTS :
M. AUDI,  M. AUZOU,  Mme CHABREYROU,  M. CIPIERRE,  M. DOBBELS,  M. GEORGIADES,  Mme LABAILS,  M.
LACOSTE,  M.  MOISSAT,  M.  LECOMTE,  M.  MOTTIER,  M.  PASSERIEUX,  M.  PROTANO,  Mme SALINIER,  Mme
SALOMON, M. FOUCHIER, M. SUDREAU, Mme KERGOAT, M DENIS, M. LEGAY, M. MOTARD, Mme FAURE, M.
DUCENE, Mme ROUX, M. RATIER, Mme TOULAT, M. CHANTEGREIL, M. PERPEROT, M. SERRE, Mme DUPEYRAT,
M.  MARTY,  M.  BIDAUD,  M.  JAUBERTIE,  M.  CHANSARD,  M.  BELLOTEAU,  M.  GUILLEMOT,  M.  NARDOU,  M.
LAGUIONIE,  M. ROLLAND,  M. MARC,  M. BARROUX,  M. BOURGEOIS,  M. CADET,  M. CAREME,  M. DELCROS,
Mme FAVARD, M. NOYER, M. MARSAC, Mme DUPUY, M. AMELIN, M. PALEM, Mme REYS, M. VADILLO

ABSENT(S) EXCUSE(S) : 
Mme BOUCAUD,  M.  BUFFIERE,  M.  COURNIL,  M.  REYNET,  M.  TALLET,  M.  MALLET,  Mme TOURNIER,  Mme
LONGUEVILLE-PATEYTAS,  M.  PIERRE  NADAL,  Mme  ESCLAFFER,  Mme  SARLANDE,  M.  GASCHARD,  Mme
DUVERNEUIL, Mme MASSOUBRE-MAREILLAUD

POUVOIR(S) :
M. COLBAC donne pouvoir à Mme SALOMON
Mme GONTHIER donne pouvoir à Mme SALINIER
M. LARENAUDIE donne pouvoir à M. SUDREAU
M. LE MAO donne pouvoir à M. LAGUIONIE
M. GUILLEMET donne pouvoir à Mme ROUX
Mme LUMELLO donne pouvoir à M. PASSERIEUX
Mme ARNAUD donne pouvoir à Mme LABAILS
M. PARVAUD donne pouvoir à M. SUDREAU
M. FALLOUS donne pouvoir à M. PALEM
Mme COURAULT donne pouvoir à M. MARSAC
Mme DOAT donne pouvoir à M. MARSAC
Mme FRANCESINI donne pouvoir à Mme REYS
Mme LANDON donne pouvoir à M. PALEM
M. LAVITOLA donne pouvoir à M. DELCROS
Mme MARCHAND donne pouvoir à Mme LABAILS
M. CHAPOUL donne pouvoir à M. JAUBERTIE

Nombre
de membres du conseil

en exercice 83

Présents 53

Votants  69

Pouvoirs  16

Date de convocation du Conseil communautaire du
Grand Périgueux le 24 septembre 2021

LE 30 septembre 2021, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE

DU GRAND PERIGUEUX, dûment convoqué s’est réuni
en session ordinaire sous la présidence de

M. Jacques AUZOU
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RÉPARTITION DU FONDS DE PÉRÉQUATION INTERCOMMUNAL ET COMMUNAL POUR 2021

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Considérant que le fonds de péréquation intercommunale et communale (FPIC) est un fonds national
de péréquation « horizontale »1 créé par le législateur en 2012. Il a pour but de réduire les écarts de
richesses entre les territoires par un prélèvement sur les ressources des ensembles intercommunaux
(c’est  à  dire  une  communauté  et  ses  communes  membres)  «riches »  au  profit  des  ensembles
intercommunaux dits « pauvres ».

Qu’en effet, ce fonds est alimenté par les territoires dont le potentiel financier agrégé par habitant
est supérieur à 90 % du potentiel financier national moyen par habitant.
Il est réparti au bénéfice des territoires les moins bien classés au vu d’un indice synthétique prenant
en compte le revenu par habitant, le potentiel financier et l’effort fiscal (755 territoires sont éligibles
en 2021).

Que le territoire du Grand Périgueux est éligible à ce fonds, il est classé 453ème territoire le plus
pauvre sur 1 264 (il était 433ème n 2020).

Qu’en 2021, la part du FPIC revenant au territoire du Grand Périgueux est de 3 014 140 €, il est en
hausse par rapport à 2020 (+ 91 658 €, + 3,5 %).

Que conformément à la législation, il convient d’en déterminer la répartition entre les communes et
le Grand Périgueux, puis entre les communes elles-mêmes.

Que le Conseil communautaire (et ses communes en cas de désaccord) doit répartir l’enveloppe du
FPIC entre la communauté et ses communes membres d’une part, et entre les communes d’autre
part selon les critères définies par l’article L 2336-5, II du code général des collectivités territoriales.
Enfin, la Préfecture a communiqué à chaque commune, le 30 juillet, les données utiles à la répartition
du FPIC ainsi qu’une circulaire.

- Répartition   du fonds    entre les communes et la communauté  

Considérant que dans le cadre du précédent projet de mandat il était prévu de répartir le FPIC pour
moitié au profit des communes et pour moitié au profit de l’agglomération. 
Dans le cadre de la nouvelle stratégie budgétaire, délibérée le 29 mars 2018, le quatrième alinéa du
socle financier et fiscal prévoit de « répartir le FPIC à 55/45 à l’avantage des communes, pour autant
que le dispositif demeure en sa forme actuelle, tel que défini par la loi de finances pour 2019 ».

Que selon ces considérations, le FPIC de base serait partagé comme suit :

Répartition du FPIC entre les communes

1La péréquation « horizontale » est un mécanisme de redistribution de richesses entre collectivités.
Au contraire la péréquation « verticale » vise à réduire les écarts de fortunes entre collectivités à
l’aide de financements d’Etat au profit des collectivités « désavantagées » (ex : dotation de solidarité
rurale).
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Considérant  que le  conseil  communautaire  a  souhaité  dés  2014  employer  le  FPIC  à  des  fins  de
solidarité en le répartissant en fonction de critères de ressources (pondérés à 60%) comme l’y invite
le législateur mais en y intégrant en plus -et de façon dérogatoire- des critères de charges (pondérés
à 40%) afin de tenir compte d’éléments de centralité.

Que ces critères permettent une péréquation qui tient compte à la fois des problématiques urbaines
(effort fiscal, logements sociaux, majoration de la population) mais également des particularités des
communes périurbaines (longueur de voirie, nombre d’élèves, potentiel fiscal).
Par ailleurs il est intégré au calcul un seuil garantissant aux communes au moins 80 % du montant du
FPIC de droit commun, rebasé en proportion de la première répartition de l’enveloppe entre le GP et
les communes.

Que l’application de l’ensemble de ces critères donne les résultats suivants :
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-   La participation des communes aux efforts budgétaires dans la cadre de la crise sanitaire  

Considérant  que par  délibération  du  17  décembre  2020, le  Conseil  communautaire  a  voté  un
dispositif exceptionnel d’aides aux entreprises fermées pendant le second confinement ainsi que des
mécanismes de solidarité interne pour y faire face financièrement.
Que selon la délibération du 17 décembre 2020, les communes participent à l’effort financier en
soutiendes entreprises. Les participations communales sont basées sur :
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- un critère démographique :

4  strates  de  population  ont  été  ainsi  définies,  chacune  affectée  d’un  mode  de  contribution  au
mécanisme communautaire de solidarité :

Moins de 3000 habitants : 10 % des subventions versées au titre du Fonds d’Accompagnement 
Jusqu’à 5000 habitants : 20 % des subventions versées au titre du Fonds d’Accompagnement
Jusqu’à 10 000 habitants : 30 % des subventions versées au titre du Fonds d’Accompagnement
Au-delà : 50 % des subventions versées au titre du Fonds d’accompagnement

- un critère de richesse

Que pour corriger et atténuer le critère démographique, qui ne reflète pas la richesse des communes,
une pondération a été actée, en recourant à un second critère, celui du potentiel fiscal. En pratique,
la contribution communale au mécanisme communautaire (la contribution de base fonction de la
strate démographique) est multipliée par un coefficient qui mesurera l’écart entre le potentiel fiscal
de la commune et la moyenne constatée au sein de sa strate de référence.

Qu’au final, une commune ayant un potentiel fiscal inférieur à sa moyenne de strate voit sa
contribution finale se réduire, tandis qu’une commune dont le potentiel fiscal est supérieur à sa
moyenne de strate verra sa contribution s’accroître

Considérant que le FPIC semble être le vecteur le plus adapté pour cette participation,  les
participations communales étant amorties par la hausse de l’enveloppe du FPIC.

Qu’en fonction de ces éléments et des aides versées, les participations communales sont de 74
268 €, réparties de la façon suivante :
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Qu’elles seront déduites de l’attribution du FPIC, en conséquence le FPIC versé à chaque commune

sera le suivant :
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Que la part du FPIC distribuée aux communes serait donc de 1 583 509 €, soit 53% de l’enveloppe.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE , APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

• Prend acte  de  la  notification du FPIC  à  hauteur  de 3  014  140 €  et  choisit  de  le  répartir
librement
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• dit que la part communale du FPIC sera de 1 583 509 €
• dit que la part intercommunale du FPIC sera de 1 430 631 €

• dit que la répartition entre les communes est la suivante :

Adoptée à l'unanimité.
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Délibération publiée le 15/10/2021 Pour extrait conforme

Délibération certifiée exécutoire
à compter du 15/10/2021

Périgueux, le 15/10/2021

Le Président,
Jacques AUZOU


